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Que recouvre la notion de faute  
de gestion du dirigeant ? 
Un dirigeant peut voir sa responsabilité personnelle engagée dans le cadre de la conduite des affaires sociales. 
Celles-ci impliquent, en effet, des risques, de sorte que des fautes peuvent parfois être commises dans le cadre  
de la gestion de la société. L’absence de définition légale de la faute de gestion du dirigeant a conduit les juges à  
en préciser les contours. Néanmoins, cette notion reste large et difficile à cerner précisément. D’une manière  
générale, la faute de gestion peut être définie comme « toute faute commise dans l’administration générale de la 
société, par action ou omission »(1)

L’action en responsabilité qui 
peut être engagée contre un 
dirigeant ayant commis une 

faute de gestion est soumise à un 
régime juridique différent selon 
qu’une société est in bonis (I) ou 
qu’une procédure de liquidation ju-
diciaire est ouverte à son encontre 
(II). 

I- �La faute de gestion du dirigeant 
d’une société in bonis 

Les textes propres à la responsa-
bilité des dirigeants sociaux (article 
1850 du Code civile pour le gérant 
de la société civile, les articles L. 
223-22, alinéa 1er, et L. 225-251, 
alinéa 1er, du Code de commerce 
pour les gérants de SARL et les 
administrateurs de sociétés ano-
nymes) conduisent à distinguer 
trois grandes catégories de fautes 
que l’on peut reprocher aux diri-
geants : les infractions aux disposi-
tions légales ou réglementaires, la 
violation des statuts, et les fautes 
commises dans leur gestion. Les 
conditions de mise en jeu de la res-
ponsabilité du dirigeant sont diffé-
rentes, selon que l’action est exer-
cée par la société ou ses associés 
(a) ou par des tiers (b).  

a) �Responsabilité à l’égard de la 
société et des associés 
Un associé peut exercer deux 

types d’actions en responsabilité 
contre les dirigeants : une action 
individuelle ou une action « ut sin-
guli », selon que le dommage est 
personnel ou collectif. Le préjudice 
subi par la société peut donc être 
réparé par l’exercice d’une action 
dite « ut singuli ». Elle présente 
l’utilité de pallier l’inaction des di-
rigeants peu disposés à agir contre 
les autres dirigeants voire contre 
eux-mêmes en permettant à l’as-
socié de se substituer à eux afin 
de leur demander de réparer le 
dommage qu’ils ont causé par leur 
faute. 

Une faute de gestion implique 
un acte de gestion émanant du di-
rigeant contraire aux intérêts de la 
société ayant entrainé des consé-
quences dommageables, qu’elle 
soit commise délibérément, par 
imprudence ou encore par abs-
tention. Les fautes de gestion ré-
sultant d’imprudences ou de né-
gligences du dirigeant pouvant 
engager sa responsabilité à l’égard 
de la société sont diverses. Il peut 
s’agir d’un désintérêt manifeste 
pour la gestion de la société, d’un 
détournement des fonds ou encore 
de la réalisation de manœuvres al-
lant à l’encontre des intérêts de la 
société.  En outre, la Cour de cas-
sation a également eu l’occasion de 
condamner un dirigeant pour man-
quement à son devoir de loyauté à 
l’égard de la société.  

b) �Responsabilité vis-à-vis des 
tiers 
La notion juridique de tiers cor-

respond à celui qui n’a jamais été 
partie ni représenté à un contrat, 
ou à une action en justice. Il s’agit 
en l’espèce d’envisager les tiers au 
contrat de société et la jurispru-
dence a, ainsi, refusé d’octroyer 
cette qualité aux associés de la 
société. En théorie, les trois dif-
férents types de fautes de gestion 
susmentionnées peuvent égale-
ment entrainer la responsabilité du 
dirigeant envers les tiers à la so-
ciété. Toutefois, dans ce cas, l’en-
gagement de cette responsabilité 
exige de manière supplémentaire 
la démonstration d’une faute sé-
parable des fonctions du dirigeant, 
la définition de cette notion ayant 
fait l’objet d’une évolution jurispru-
dentielle. La Cour de cassation la 
définit comme « une faute inten-
tionnelle d’une particulière gravité 
incompatible avec l’exercice nor-
mal des fonctions sociales » (Cour 
de cassation, chambre commer-
ciale, 20 mai 2003, n° 99-17.092, 
arrêt Seusse-Sati).  Aujourd’hui 
encore, elle donne lieu à diverses 
interprétations. La Cour de cas-
sation a, notamment, apporté des 
précisions sur l’application de cette 
définition dans un arrêt du 28 sep-
tembre 2010. Elle énonce que « le 
gérant d’une société à responsabi-

lité limitée qui commet une faute 
constitutive d’une infraction pénale 
intentionnelle, séparable comme 
telle de ses fonctions sociales, 
engage sa responsabilité civile à 
l’égard des tiers à qui cette faute 
a porté préjudice ». Ce faisant, une 
faute pénale intentionnelle telle 
que le défaut d’assurance obliga-
toire constitue une faute séparable 
des fonctions du dirigeant suscep-
tible d’engager sa responsabilité à 
l’égard des tiers.

Ainsi, la notion de faute de ges-
tion fait l’objet d’une appréciation 
variée en fonction de l’auteur de 
l’action en responsabilité, ce qui 
fait d’elle une notion largement 
imprécise. Il en va de même en cas 
d’ouverture d’une procédure col-
lective à l’encontre de la société. 

II- �La faute de gestion du dirigeant 
de la société en difficulté 

Dans le cadre des entreprises 
rencontrant des difficultés et no-
tamment lorsqu’une procédure de 
liquidation judiciaire est ouverte, 
la faute de gestion revêt encore 
un autre aspect. Celle-ci est pré-
vue par l’article L. 651-2 du Code 
de commerce relatif à l’action en 
responsabilité pour insuffisance 
d’actif. La condamnation d’un diri-
geant à payer l’insuffisance d’actif 
ne peut être prononcée que si la 

preuve d’une faute de gestion ayant 
contribué à l’insuffisance d’actif est 
apparue à la suite de la liquidation 
judiciaire de la société. Il peut s’agir 
de la poursuite abusive d’une acti-
vité déficitaire (le plus souvent dans 
l’intérêt personnel du dirigeant), la 
tenue d’une comptabilité incom-
plète ou irrégulière, l’inaction ou la 
passivité telle que l’omission de dé-
claration de la cessation des paie-
ments dans le délai légal. 

En revanche, depuis la loi Sapin 2 
du 9 décembre 2016 (n° 2016-1691), 
une exonération de responsabilité a 
été introduite. Désormais, la res-
ponsabilité du dirigeant au titre de 
l’insuffisance d’actif ne peut plus 
être engagée en cas de « simple 
négligence » dans la gestion de la 
société. 

Toutefois, la simple négligence 
est aussi une notion compliquée 
à définir. La position récente de la 
Cour de cassation en est la preuve. 
En principe, l’omission de déclara-
tion de l’état de cessation des paie-
ments dans le délai légal consti-
tue une simple négligence dans 
la mesure où le dirigeant ignorait 
la situation de cessation des paie-
ments. Or, dans une décision du 3 
février 2021 (n°19-20.004), la Cour 
de cassation considère dans cette 
hypothèse que la simple négligence 

ne se réduit pas à l’hypothèse dans 
laquelle le dirigeant a pu ignorer 
les circonstances ou la situation 
ayant entouré la commission de la 
faute de gestion. Ainsi, si l’on rai-
sonne a contrario, il semble que la 
connaissance par le dirigeant de 
l’état de cessation des paiements 
dans lequel se trouve la société 
qu’il dirige n’est pas incompatible 
avec la qualification de simple né-
gligence. 

La faute de gestion est donc une 
notion qui peut recouvrir une mul-
titude de significations en fonction 
des situations et son interprétation 
est soumise à une large appré-
ciation des juges, c’est pourquoi, 
l’imprécision des ses contours est 
source d’incertitudes. 

 
(1) �G. RIPERT et R. ROBLOT, Traité de 

droit commercial, t. 2, 17e éd., 2004, 
par Ph. DELEBECQUE et M. GER-
MAIN, LGDJ, no 3285
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